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	Journée "Normes et standards éducatifs »

26 mars 2004, Lyon, France



PRESENTATION :

· SC 36 AFNOR

· INTERVENANTS
Contexte :

Le sous-comité ISO/JTC1/ SC36 

Le sous-comité ISO/JTC1/SC36 existe depuis le début de l'année 2000 et a tenu sa première réunion en mars 2000 à Londres. Il est chargé d'élaborer une série de normes internationales concernant les technologies pour l’éducation, la formation et l’apprentissage. Deux réunions plénières sont prévues chaque année où est votée la poursuite des travaux dans les différents groupes de travail. Le processus pour arriver à l’adoption d’une norme consiste à proposer d’abord un domaine de réflexion sur un aspect particulier à normaliser : vocabulaire spécifique au domaine de l’apprentissage en ligne, métadonnées, système de gestion des plate-formes, compétences de l’apprenant, techniques collaboratives par exemple. Si ce domaine rencontre l’intérêt des autres experts participants aux réunions, un groupe de travail international est constitué, sous la direction du pays qui l’a proposé, dont la tâche consiste à écrire une première version d’un texte d’ébauche de la norme et à la faire approuver par la majorité des pays participants aux travaux. 

Chaque pays membre du SC36 a droit à un vote à toutes les étapes d’élaboration des normes, depuis le choix du thème abordé, de la première rédaction préliminaire, de la prise en compte des différents commentaires, de la rédaction finale avant présentation au JTC1. La phase de mise en forme finale d’une norme consiste à passer à l’instance supérieure, le comité technique commun numéro un (JTC1), pour adoption, enregistrement et publication de la norme en question qui est à partir de ce moment en vigueur. Il faut environ trois à cinq ans pour faire adopter une norme, sauf dans le cas où ses promoteurs choisissent d’utiliser la procédure rapide (fast track) qui raccourcit la période de concertation au sein du groupe de travail du SC36. 

Dans l'état actuel du processus, l’ISO/JTC1/IEC/SC36 n’a pas encore réussi à produire un seul projet de norme. Les différentes propositions de normes en cours d’examen concernent le vocabulaire, les métadonnées les outils de techniques collaboratives, les systèmes de gestion des contenus, l’information sur l’apprenant, l’architecture des plate-formes d’enseignement à distance, la qualité des services en ligne. Les travaux à venir au niveau de l’ISO/JTC1/IEC/SC36 incluent la rédaction de concert avec les autres pays impliqués, des propositions de normes selon le principe de la recherche du consensus. 

Pour le moment, seuls les pays les plus riches sont représentés au sein du SC36, pour la bonne raison qu’ils ont déjà une réflexion au niveau national dans ce domaine ou du moins s’y intéressent. Les Etats-Unis, le Royaume Uni, le Canada, l’Australie, le Japon, l’Allemagne, la France, la Hollande, le Danemark, la Norvège, la Finlande, l’Irlande, sont les pays les plus actifs par l’intermédiaire de leurs représentants nationaux, ainsi que la Chine, l’Ukraine, la Corée du Sud. Le caractère abscons des discussions et le principe de la recherche du consensus pour pouvoir avancer d’une étape du processus de formalisation de la norme à la suivante, fait que ces négociations se déroulent en très petit comité ; on peut se demander si elles permettent de représenter les intérêts du grand public ou si elles n’avalisent pas un processus de décision très peu démocratique.

Le rôle du CEN ISSS LT 

La Commission européenne considérant les normes comme un moyen de régulation du processus de globalisation, a chargé le CEN (Comité Européen de Normalisation) d’harmoniser les politiques européennes de normalisation. L’atelier du CEN traitant des questions de normalisation pour l’apprentissage en ligne (CEN ISSS LT) publie des recommandations à l’issue des travaux en cours. Les participants à ces groupes se choisissent sur la base du volontariat. Il serait pourtant préférable qu’un mode de représentativité soit élaboré de telle sorte que ces participants puissent se faire l’écho non seulement des intérêts industriels mais aussi des différents services ministériels nationaux et de la société civile. Sinon, la recherche d’adéquation entre normes internationales, européennes et nationales se fera selon une approche dictée par les intérêts commerciaux dominants au sein de l’Union Européenne. Des distorsions évidentes sont visibles entre pays avancés dans leur réflexion à ce sujet tels que le Royaume Uni et d’une manière générale l’Europe du Nord par rapport à l’Europe du Sud.

Le groupe « miroir » AFNOR 

La commission de normalisation "technologies pour l'éducation, la formation et l’apprentissage", ouverte à tout adhérent AFNOR (Association française de normalisation), est le "miroir français" du sous-comité ISO SC36. Elle est constituée de représentants issus du monde académique et scientifique, de l'industrie ainsi que d'utilisateurs et est présidée par Jacques Perriault (professeur à l’université de Paris-X Nanterre)
 .Des sous-groupes de travail ont été constitués afin d’étudier les divers dossiers ouverts à la négociation internationale de telle sorte qu’une position française puisse à chaque fois être dégagée et défendue dans les réunions plénières. Des positions originales sont élaborées sur les différents chantiers en cours, avec précisément comme préoccupations la défense des intérêts des utilisateurs finaux et la volonté de définir les modalités de l’apprentissage en ligne comme bien public international. La réflexion menée dans le cadre de la commission par les experts concernés a abouti aux constatations suivantes
.

Vu l’organisation institutionnelle actuelle des normes au niveau mondial, et plus spécifiquement concernant les dispositifs d'apprentissage en ligne, un décalage paraît nécessaire entre les lieux institutionnels de la normalisation et les entreprises dominantes qui ont tendance à vouloir imposer leurs propres standards en guise de normes. S'intéresser à la normalisation conduit ainsi à regarder de plus près les implications des normes sur les dispositifs d'enseignement, en particulier dans l’industrie de la connaissance. La prise en compte des usages des étudiants et des enseignants bien qu’essentielle, paraît être jusqu’à présent peu présente. Il convient par conséquent d’examiner les résultats des pratiques actuelles d’apprentissage en ligne afin d’en extraire des recommandations relatives à la meilleure manière de répondre aux besoins des utilisateurs. L’objectif est de pouvoir proposer des modèles d’interactions qui fonctionnent correctement et remplissent les objectifs fixés tant vis à vis des étudiants que des enseignants et des administrateurs des dispositifs. Cette démarche intellectuelle conduit à redéfinir ce que devraient être les normes ouvertes, à savoir flexibles et transparentes, afin de mieux répondre à l’évolution de la demande. 

Les propositions françaises élaborées dans le cadre de la commission nationale SC36 portent sur la normalisation :

· du vocabulaire, 

· du format des métadonnées LOM à revoir et compléter avec le MLR, 

· de la gestion des connaissances et des compétences, 

· de l’évaluation de la qualité des services de formation en ligne,

· des outils de techniques collaboratives, 

· des interfaces entre composants logiciels. 

Le rôle du politique dans la normalisation
Jacques Perriautl

Une norme est « un ensemble de règles d’utilisation, de prescriptions techniques, relatives aux caractéristiques d’un produit ou d’une méthode, édictées dans le but de standardiser et de garantir les modes de fonctionnement et la sécurité ». Le Robert.  Autrement dit, c’est un ensemble de règles de conformité pour un produit ou un service, consigné dans un document de référence adopté au terme de négociations et de discussions parfois longues et difficiles. 

Il s’agit de :
· construire un ensemble de normes qui accepte les trois paradigmes: behavioriste, cognitiviste et constructiviste

· encourager les experts des différentes cultures à définir leurs modèles de conception pédagogique respectifs

· négocier et construire un métalangage qui permette de décrire, d’échanger et de faire circuler ces modèles de conception pédagogique.
Le développement des échanges sur les réseaux numériques conduit les organisations qui en standardisent les protocoles à s'engager dans un processus d'identification numérique des personnes physiques utilisatrices de services. Après avoir constaté l’existence de nombreux doubles numériques de l’individu, on peut s’interroger sur leurs interactions avec les personnes physiques et on étudier de quelle manière des procédés informatiques pour tracer et numéroter des objets sont en train d'être transposés sur les individus. La représentation numérique de caractéristiques individuelles est à replacer dans des perspectives à la fois technique, juridique et politique, ce qui permet d’aborder de manière distanciée et critique un projet de norme ISO d’identifiant en cours d’élaboration. Cette question des identifiants personnels s’est posée de façon soudaine et inattendue dans le cadre de travaux en cours dans la commission de l’AFNOR qui participe à la négociation internationale en cours pour définir des standards en matière d’apprentissage en ligne.

CV Jacques PERRIAULT, 
Université Paris X Nanterre

Labo CRIS SERIES dept InfoCom bâtiment L

200 avenue de la République

92001 Nanterre Cedex

email : jacques.perriault@u-paris10.fr
Doctorat d'Etat sur travaux en Sciences de l'information et de la communication

2000 : Président CN36 à l’AFNOR
1999 : Associé à la préparation de l’action européenne pour la gouvernance d’Internet (ICANN)

· Depuis 1997: professeur à l'Université Paris X NANTERRE, 

· Département des sciences de l'information et de la communication, UFR Littérature, langues et philosophie,  Responsable de la Section de recherche sur les industries électroniques du savoir (SERIES), au sein du CRIS (Directeur Jean MOUCHON),
Conférencier invité   à l'étranger (plus de 15 Universités)

Organisation de colloques et congrès

Participation à des instances scientifiques. Participation à des revues


- 1995: professeur des universités en sciences de l'information et de la communication (71ème section) à l'Université de Poitiers,




- pilotage de la recherche dans le programme HUMANITIES (Union Européenne) sur l’utilisation des vidéotransmissions interactives et d' internet  pour la transmission de connaissances.


- conception et expérimentation (avec Michel Arnaud) de sites publics d'accès aux réseaux de télécommunication (VTI, VTHR, Internet), intitulés "maisons du savoir", installés à St Laurent de Neste et à Parthenay.


- 1994-1997 : Directeur du laboratoire de recherche sur l'industrie de la connaissance (LARIC) du CNED:

- 1987-1994: fondateur  du Département Recherche & Innovation du Centre National d'Enseignement à Distance. 
Activités personnelles: 

 
- montages de projets européens dans le cadre du programme COMETT (deux contrats), 


- publication de la Logique de l'usage, (1989)


- conception d'un centre de formation à distance par satellite à Poitiers (1989),


- publication avec Danièle LINHART et Annie FOUQUET du "Travail en Puces", PUF, 1992,  

 
- poursuite des travaux sur l'histoire de l'audio-visuel; séminaire à la Cinémathèque Française (1987-1995)

1972-1986 : Travaux sur:

- les usages des machines à communiquer et leur histoire dans les processus de transmission des connaissances,

- sur les comportements de leurs utilisateurs. 

-  Depuis 1987 : Travaux sur la communication  du savoir à distance: 1) conception  et expérimentation de dispositifs  dans une optique de développement   économique et social ; 2)  étude socio-cognitive de la relation utilisateur/machine dans les processus  d'information et de construction de connaissances.

Normes évolutives,

Michel Arnaud 
L’apprentissage en ligne est un domaine bien spécifique en ce sens qu’il concerne non seulement plusieurs types d’utilisateurs et des dispositifs informatiques de communication et d’accès à des ressources mais aussi et surtout un processus complexe d’élaboration de connaissance. Vu l’évolution rapide des outils proposés et la non stabilisation des usages correspondants, il est difficile d’envisager de normaliser d’un point de vue global les processus et les services offerts à l’apprenant. L’apparition de standards de fait s’explique par la pression des industriels ayant besoin d’arguments de vente liés à la pérennisation de leurs dispositifs. Cette démarche correspond au passage entre l’étape des spécifications testées sur le marché et celle des standards reconnus par les industriels avant celle de la normalisation. Si la norme reste l’objectif en ce sens qu’elle garantit à la fois l’interopérabilité, la pérennité et le meilleur rapport qualité/prix des dispositifs du point de vue de l’utilisateur, il n’en reste pas moins qu’elle doit rester évolutive pour pouvoir suivre l’innovation technologique se traduisant par plus d’efficience dans le service rendu à l’apprenant en ligne.

CV Michel ARNAUD

Université Paris X Nanterre

Labo CRIS SERIES dept InfoCom bâtiment L

200 avenue de la République

92001 Nanterre Cedex

email : michel.arnaud@u-paris10.fr
Maître de conférences à l’Université Paris X Nanterre

Axe de recherche : Etude des faits sociaux d’information et de communication, sous les multiples aspects des techniques, des dispositifs, des usages et des politiques. 

Co-responsable du DESS EPN (Espaces d’accès publics au numérique- développement par les TIC) et du DU CAFEL (concepteurs et animateurs de formation en ligne) en partenariat avec le Préau (CCIP).
Co-organisateur de l'université d'été: Rencontres de St Laurent de Neste (4ème édition en 2003) (http://www.cris-series.com)

Animateur du groupe de travail à l’AFNOR sur les normes des technologies pour l’apprentissage collaboratif et les logiciels ouverts. Délégué français au ISO/IEC/JTC1/SC36. 

Publications :

Arnaud M., Les limites actuelles de l’apprentissage collaboratif en ligne, STICEF http://sticef.univ-lemans.fr/index.htm, volume 10, 2003 numéro spécial "Technologies et Formation à distance" sous la direction de Richard Hotte et Pascal Leroux 

http://sticef.univ-lemans.fr/num/vol2003/sticef_2003_som.htm
Arnaud M., Enjeux des logiciels libres pour l’e-formation, ds Hellouin V. (ed.) E-formation : la phase opérationnelle, Centre Inffo, Paris, nov. 2003

Arnaud M., Serdidi M., Conditions favorables à la construction des connaissances avec les jeux de rôles sur Internet, ds Missonnier S.& Lisandre H. (eds.) Le Virtuel : la présence de l’absent, EDK, Paris, oct. 2003

Arnaud M., Perriault J., Les espaces publics d’accès à Internet, PUF, Paris, novembre 2002

Arnaud M., Juanals B., Perriault J., Les identifiants numériques humains, éléments pour un débat public, Les cahiers du numérique,  vol 3, no2-2002, p.169-182

Arnaud M., Serdidi M., Un rôle pédagogique pour les jeux de rôles ?, Cahiers pédagogiques, no396, Septembre 2001, p.45-47 

Colloques :

Arnaud M., La gouvernance dans le processus de normalisation : le cas des normes ouvertes pour l’apprentissage en ligne, « La société de l’information » : entre mythes et réalités, Colloque CERIME, Université Robert Schuman, Strasbourg, 4-5 septembre 2003 

Arnaud M., Démocratiser l'accès au savoir en ligne par la normalisation, Acteurs académiques et normalisation, Initiatives 2003, château de Versailles, 19 mars 2003  (http://www.auf.org/programmes/programme4/initiatives2003.html)

� JTC1/SC36 :  � HYPERLINK "http://jtc1sc36.org" ��http://jtc1sc36.org�





� CEN/ISSS


http://www.cenorm.be/isss


/Workshop/lt/





� site Afnor � HYPERLINK "http://comelec.afnor.fr/afnor/cn36" �http://comelec.afnor.fr/afnor/cn36� et site standarmedia :  � HYPERLINK "http://www.standarmedia.com" ��http://www.standarmedia.com�





� Perriault J., L’accès au savoir en ligne, Editions Odile Jacob, Paris, novembre 2002.


 


� Saillant J.M., Arnaud M., Berger F., Cerf M.T., Foret D.,  Hudrisier H., Lazarides E., Perriault J. L’impact de la normalisation sur les dispositifs d’enseignement, Paris, GIS GEMME, février 2002
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